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CHAPITRE 106

Loi modifiant la charte de l'Association
provinciale des instituteurs protestants

de Québec

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que l'Association provincia-
le des instituteurs protestants de

Québec a été constituée en corporation
en 1889 par la loi 52 Victoria, chapitre 70;
et

Attendu que l'association a pour objets
l'avancement de la profession d'institu-
teur et les intérêts de l'éducation dans la
province; et

Attendu que l'association s'est invaria-
blement acquittée de ses responsabilités
envers le public et ses membres et désire
augmenter ses pouvoirs afin de remplir
plus efficacement les fins générales et
objets pour lesquels elle a été constituée;
et

Attendu qu'il convient de faire droit à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 2 de la loi 52 Victoria,
chapitre 70, est remplacé par le suivant:

" 2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique le contraire:

1° "Association" signifie l'Association
provinciale des instituteurs protestants de
Québec;

2° "Membre" signifie un membre en
règle de l'association;
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3° "Comité exécutif" signifie le comité
exécutif de l'association;

4° "Département" signifie le départe-
ment de l'instruction publique de la pro-
vince de Québec;

5° "Instituteur" signifie une personne
légalement autorisée à enseigner dans les
écoles protestantes de la province de
Québec;

6° "Secrétaire" signifie le secrétaire ho-
noraire de l'association;

7° "Bureau" signifie un bureau de com-
missaires ou de syndics d'écoles protes-
tants;

8° "Comité protestant" signifie le
Comité protestant du conseil de l'instruc-
tion publique de la province de Québec.

"2a. L'association aura pour objets
l'avancement de la profession d'instituteur
et les intérêts de l'instruction publique
dans la province de Québec, et en parti-
culier:

1° D'agir de concert avec le départe-
ment de l'instruction publique et divers
corps éducatifs pour avancer et pro-
mouvoir la cause de l'éducation dans la
province de Québec;

2° D'élever la condition de la profession
d'instituteur:

a) En instituant et encourageant les
recherches en pédagogie;

b) En créant des bibliothèques d'études
et ambulantes pour l'utilité de l'insti-
tuteur;

3° D'avancer et servir les intérêts des
instituteurs et d'assurer des conditions
propres au meilleur service professionnel;

4° D'aviser, aider et protéger les mem-
bres dans l'accomplissement de leurs de-
voirs professionnels et dans leurs relations;

5° D'éveiller et accroître l'intérêt du
public pour les choses de l'éducation.

"2b. Toute personne employée comme
instituteur dans une école élémentaire ou
intermédiaire ou high school entretenu par
l'impôt et sous la juridiction du Comité
protestant sera ou deviendra automati-
quement membre de l'association, pourvu
toutefois que cette personne puisse donner
sa démission comme membre en en don-
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nant avis au secrétaire de l'association, par
lettre recommandée mise à la poste au
moins six mois avant que cette démission
ne prenne effet. Tout instituteur démis-
sionnant ainsi enverra une lettre recom-
mandée similaire au bureau qui l'emploie.

"2c. L'association peut adopter des
règlements concernant:

a) L'élection du comité exécutif et des
officiers de l'association, à l'assemblée gé-
nérale annuelle;

b) L'administration de ses biens et affai-
res et sa propre organisation et régie
internes;

c) Le maintien de l'association et l'éta-
blissement et la perception des droits
annuels et autres;

d) La date, le lieu et la direction des
assemblées annuelles et autres de l'asso-
ciation;

e) La discipline, y compris la suspen-
sion et l'expulsion des membres, pourvu
que dans le cas de suspension ou d'expul-
sion la décision ne prenne effet qu'après
trente jours, pendant lesquels le membre
concerné aura droit d'appel, tel que prévu
ci-après;

f) Toute autre matière jugée nécessaire
ou opportune à l'administration de l'asso-
ciation et à l'avancement de ses intérêts
où à la conduite de ses affaires.

"2d. Les droits payables par les mem-
bres de l'association seront ceux fixés de
temps en temps dans les règlements, et
seront déduits par le Bureau du traite-
ment de chaque instituteur pour le mois
de novembre ou pour le premier mois qui
suit au cours duquel l'instituteur com-
mence une période d'emploi et seront
transmis annuellement au trésorier de
l'association.

"2e. Si un instituteur est suspendu ou
expulsé comme membre de l'association,
il aura le droit d'en appeler dans les trente
jours au président du Comité protestant,
lequel nommera et convoquera, dans les
dix jours qui suivront, un bureau d'appel
de cinq membres ou membres associés du
Comité protestant, dont l'un sera, s'il est
disponible, le membre associé élu par l'as-
sociation. La décision conjointe écrite de
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Entrée en
vigueur.

trois membres au moins dudit bureau
d'appel sera finale à compter de sa date."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le premier jour de juillet 1945.


